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Le réseau natura 2000 : 
Les fondements
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1. Natura 2000 : les fondements

• Constat : inquiétante accélération du phénomène de 
disparition des espèces animales et végétales

• Objectif : arrêt de l’érosion de la biodiversité à l’échelle 
européenne

• Outil : réseau européen d’espaces, pour la protection des 
espèces et des habitats naturels menacés, basé sur la 
gestion locale

=> Concilier les exigences écologiques des 
habitats et des espèces avec les activités 
économiques, sociales et culturelles
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habitats naturels de l’Annexe I
espèces faune / flore de l’Annexe II

espèces de l’Annexe I 
espèces migratrices

Avril 1979
Directive OISEAUX

Mai 1992
Directive HABITATS

Zones de Protection Spéciale
Z.P.S.

Zones Spéciales de Conservation
Z.S.C.

RESEAU NATURA 2000

Constitution du réseau Natura 2000

1. Natura 2000 : les fondements
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Le réseau natura 2000 : 

Situation en Aquitaine 

et

en Pyrénées-
Atlantiques
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Directive Habitats 123 sites terrestres

4 sites marins

Directive Oiseaux 23 sites
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� Réseau terrestre : 
51 sites, dont 36 au titre de la directive Habitats 
et 15 au titre de la directive Oiseaux, couvrant près 
de 1/3 du territoire départemental.

- 27 sites en zone de montagne
- 17 sites cours d’eau ou de zones humides
- 5 sites littoraux 
- 2 sites autres (coteaux secs et bois)

� Réseau marin : 
1 site au titre de la directive Habitats

Le réseau Natura 2000 en Pyrénées-Atlantiques
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Le dispositif français de 
gestion 
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Un volet concertation / contractuel

•Un Comité de Pilotage Local (Copil)

•Une collectivité porteuse

•Un opérateur technique

•Un « document d’objectifs » (DOCOB)

•Sur la base du DOCOB approuvé, des MAE-T et des
contrats Natura 2000, signés entre l’État et les 
propriétaires ou gestionnaires ou des chartes Natura 2000

Un volet réglementaire

•Des évaluations d’incidences sont conduites dans le cadre de 
projets susceptibles d'avoir un impact sur les espèces et les 
habitats naturels

Natura 2000 : le dispositif français de gestion

PRISE EN COMPTE EN AMONT
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L'article 6 de la Directive « Habitats » prévoit la réalisation d'une 
évaluation des incidences des plans ou projets susceptibles 
d'affecter les sites Natura 2000. 

=>  L'évaluation permet d'assurer l'équilibre entre     
préservation de la biodiversité et activités humaines

L’évaluation d’incidences des projets

Art 6 de la DHFF « […] les autorités nationales ne marquent leur accord 
sur ce plan qu'après s'être assurées qu'il ne portera pas atteinte à 
l'intégrité du site. » (sauf raisons impératives d'intérêt public majeur, 
y compris de nature sociale ou économique) 

=> Principe de non-dégradation des habitats 
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� Un système de listes :

- liste nationale des activités déjà « encadrées »
articles R. 414-19 à R. 414-26 (décret n° 2010-365 du 9 avril 2010)

- 1ère liste locale pour soumettre à évaluation des 
incidences d’autres activités « encadrées »(Arrêté du 26 avril 2011)

- 2nd liste locale pour soumettre à évaluation des 
incidences des activités non « encadrées » (décret 2011-966 du 16 
août 2011) – liste locale à paraître en 2012

� Dispense pour les activités conduites dans le cadre des documents 
de cadrage de la gestion du site Natura 2000.

� Une clause de « sauvegarde » visant à traiter les incidences 
éventuelles des projets non envisagés dans les listes.

Partie législative du CE: article L. 414-4
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La gestion du site : 

portage,  DOCOB, outils
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La loi sur le Développement des Territoires 
ruraux (loi DTR) - 2005

Rôle de premier plan, pour les collectivités, dans la gestion 
des sites Natura 2000 : élaboration du Docob + présidence 
du Copil

Approche spécifique à la France

=>  Mettre les élus au cœur de la démarche et 
favoriser son appropriation 

=>  Faire de la protection de la biodiversité un 
enjeu de gouvernance locale et de valorisation 

des territoires
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Le Comité de pilotage

=> Organe privilégié de la concertation.

• Mis en place par le Préfet (arrêté préfectoral)

• Regroupe un « collège » d’élus, des représentants de l’État, 
des propriétaires, agriculteurs, forestiers, usagers, 
associations, experts…

• Moteur de l’élaboration et de la mise en œuvre du Docob, du 
suivi de la vie du site

• Assemblée délibérante, indépendante et décentralisée

• Il peut élaborer des règles propres de fonctionnement

Arrêté Préfectoral du 16 novembre 2012 
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La structure « porteuse »

• C’est l’opérateur qui est chargé par le COPIL d’élaborer le 
DOCOB, puis d’assurer l’animation du site.

• Loi DTR : priorité aux collectivités territoriales

• Responsabilité de l’Etat : à défaut, l’état est structure 
porteuse.

Les opérateurs 

L’opérateur technique

• Personne / organisme(s) recrutés pour réaliser les études 
nécessaires à l’élaboration du DOCOB, sa rédaction, son animation.

• Inventaires écologiques : organismes spécialisés, scientifiques

• Diagnostic socio-économique, rédaction, concertation, animation : 
organisme / personne spécialisée, ou chargé de mission.
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Le document d’objectifs ou DOCOB

• Il définit, pour chaque site, les modalités de gestion pour 
maintenir les habitats et les espèces dans un bon état de 
conservation, en partenariat avec les acteurs locaux

• Il contribue à la mise en cohérence des politiques publiques ayant 
une incidence directe ou indirecte sur le site

=> Le DOCOB constitue donc un document de référence  pour 
l’inventaire patrimonial et un document d’orientation pour les 
acteurs ayant compétence sur le site
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OBJECTIFS DE DEVELOPPEMENT DURABLE ET DE GESTION
Assurer la conservation /restauration des habitats

Prise en compte des activités économiques,; sociales, culturelles, de défense et des 
particularités locales

MESURES : GESTION, SUIVI, SENSIBILISATION
Mesures de toute nature permettant d’atteindre les objectifs de DD

Priorités de mise en œuvre 

CHOIX D’UN 
ANIMATEURMISE EN ŒUVRE DU DOCOB

ANALYSE ECOLOGIQUE, ENJEUX
dt État de conservation et exigences écologiques des HIC et HE

dt Reconnaissance des bonnes pratiques

INVENTAIRES BIOLOGIQUES INVENTAIRE ET DESCRIPTION
DES ACTIVITES HUMAINES

CARTO.

Le document d’objectifs
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